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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
Session ordinaire – Séance du 16 juin 2026

Délibération n° DEL16062026-13
CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA VILLE DE BORDEAUX RELATIVE À LA 
MISE EN COMMUN TEMPORAIRE D'AGENTS DE POLICE MUNICIPALE ET 
D'ÉQUIPEMENTS AUX ABORDS DU STADE SAINTE-GERMAINE

Le Conseil  Municipal  de la Commune du Bouscat  dûment convoqué par  Monsieur le  Maire s'est
assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de  Monsieur Gwenaël LAMARQUE,
Maire, par suite d'une convocation en date du 10 juin 2026

Nombre de conseillers en exercice : 35

PRESENTS : 30

Gwenaël  LAMARQUE, Maël  FETOUH,  Marie  Emmanuelle  DA ROCHA,  Rémi SIMON,  Muriel
FROU-VILLE,  Damien  ROUSSEAU,  Emmanuelle  ANGELINI,  Philippe  BORRO,  Bérengère
DUPIN,  Alain  GERARD,  Sandrine  JOVENE,  Frédérique  BOUCHER,  Didier  PAULY,  Karine
AUDEMARD, Emmanuel APARICI, Séverine VANLEENE-VALETTE, Emmanuel MARCILHACY,
Matthieu BOUYSSIERE, Daphné ALATERNE, Mathilde PREZELIN-REYDIT, Annabelle POGAM,
Mathilde  FERCHAUD,  Xavier  DE  JAVEL,  Calvin  AZZOPARDI,  Johanna  TURPEAU,  Florian
LAUNAY, Benjamin DUPAS, Anne COURTOIS, Ivan GRATTE, Carola Tiana CASTELNEAU.

EXCUSES AYANT DONNE UNE PROCURATION : 5

Bruno QUERE à Emmanuelle  ANGELINI,  Marine LEMMENS-HEBRARD à Sandrine JOVENE,
Jean-Michel DANIEL à Marie Emmanuelle DA ROCHA, Ombeline SEMPASTOUS à Muriel FROU-
VILLE, Claire LAYAN à Florian LAUNAY.

SECRETAIRE DE SEANCE : Daphné ALATERNE
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RAPPORTEUR : Didier  PAULY 

Le stade Sainte-Germaine,  propriété de la Ville de Bordeaux, est implanté sur le territoire de la
commune du Bouscat. Cet équipement accueille notamment plusieurs disciplines et équipes sportives
sous l’égide de l’association du Stade Bordelais ainsi que les Lionnes de Bordeaux, club féminin de
rugby évoluant au plan national ou des manifestations organisées par le Football Club des Girondins
de Bordeaux.

Une affluence renforcée du public  lors  de certains  évènements  sportifs  peut  engendrer,  dans un
quartier prioritairement résidentiel, des difficultés de stationnement ou des stationnements abusifs
régulièrement  signalés  par  les  riverains.  La police  municipale  du Bouscat  est  occasionnellement
intervenue sur ce site mais les dates des rencontres, en fin de semaine, sont difficilement compatibles
avec les modalités et horaires de travail de nos agents et avec leurs autres missions.
Si  plusieurs  hypothèses  d’implantation  de  dispositifs  et  mobiliers  urbains  compatibles  avec  la
préservation de l’espace public sont déjà mises en œuvre ou en cours de finalisation,  le Maire du
Bouscat  a  sollicité  l'appui  temporaire  de  la Ville  de  Bordeaux  aux abords  du  stade  lors  des
manifestations à forte affluence. Le Maire de Bordeaux a accepté le principe de ce renfort, dans un
esprit de coopération territoriale.

Le  cadre  juridique  applicable  à  ce  renfort  est  celui  de  l'article  L.512-2  du  Code  de  la  sécurité
intérieure, qui permet aux maires de communes limitrophes d'utiliser conjointement, sur le territoire
d'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  et  pour  une  période  déterminée,  tout  ou  partie  des  moyens  et
personnels de leurs services de police municipale, à l'occasion d'une manifestation exceptionnelle,
notamment à caractère sportif. Cette mise en commun est exclusivement exercée dans le champ de la
police  administrative  et  requiert  une  autorisation  préalable  du  représentant  de  l'État  dans  le
département, par arrêté.

La convention soumise au Conseil municipal organise les modalités de principe de cette mise en 
commun temporaire, dans l’attente du calendrier des rencontres et manifestations :

• son objet : renfort de la police municipale de Bordeaux aux abords du stade Sainte-Germaine
;

• les manifestations concernées : rencontres des Lionnes de Bordeaux, manifestations 
du Football Club des Girondins de Bordeaux et de la Ville de Bordeaux ;

• le périmètre géographique strictement limité aux abords du stade et aux voies adjacentes 
• les missions exclusivement de police administrative ;
• le placement des agents bordelais, pendant leur mission, sous l'autorité fonctionnelle du

Maire du Bouscat ;
• un effectif fixé à un maximum  quatre (4) agents par manifestation, modulable par 

accord entre les directeurs des polices municipales ;
• la mise à disposition à titre gracieux des agents et équipements, chaque commune 

supportant ses propres coûts, sans flux financier entre les parties — choix justifié par 
l'intérêt public local partagé tenant à la propriété par la Ville de Bordeaux du stade et au 
rayonnement métropolitain des manifestations sécurisées ;

• les questions de responsabilité, d'assurance, d'armement et d'articulation avec les forces 
de sécurité de l'État ;

• la durée limitée au 31 octobre 2026, sans tacite reconduction.

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2122-21, 
L.2212-1, L.2212-2 et L.2212-5 ;
VU le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.511-1, L.512-1 à L.512-7 
et plus particulièrement l'article L.512-2 ;
VU la lettre de Monsieur Gwenaël LAMARQUE, Maire du Bouscat, en date du 18 mai 2026, 
adressée à Monsieur Thomas CAZENAVE, Maire de Bordeaux ;
VU le projet de convention de partenariat entre la Ville de Bordeaux et la Ville du Bouscat annexé
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à la présente délibération ;
Considérant l'intérêt public local qui s'attache à la sécurisation des abords du stade Sainte-
Germaine lors des manifestations à forte affluence ;
Considérant  que  les  moyens  humains  et  matériels  de  la  police  municipale  du  Bouscat  ne
permettent pas à eux seuls d'assurer durablement cette sécurisation ;
Considérant que le dispositif sollicité présente un caractère exceptionnel et temporaire, limité dans
le temps et dans l'espace, et qu'il s'inscrit dans le cadre juridique défini par l'article L.512-2 du
Code de la sécurité intérieure ;
Considérant  que le stade Sainte-Germaine est la propriété de la Ville de Bordeaux et  que les
manifestations  qui  s'y  déroulent  concourent  au  rayonnement  de  l'ensemble  du  territoire
métropolitain, en sorte que l'intérêt public local de la sécurisation des abords est partagé entre les
deux communes ;
Considérant  que  cette  communauté  d'intérêts  justifie  que  la  mise  à  disposition  des  agents  et
équipements de la police municipale de Bordeaux soit consentie à titre gracieux, sans flux financier
entre les parties, chaque commune supportant les coûts qui lui sont propres ;

DECIDE 

Article     1  er : d’approuver le projet de convention de partenariat entre la Ville de Bordeaux et la
Ville  du  Bouscat  relatif  à  la  mise  en  commun  temporaire  d'agents  de  police
municipale et d'équipements aux abords du stade Sainte-Germaine, tel qu'il figure en
annexe de la présente délibération,

Article     2 : d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer ladite convention ainsi
que toutes les pièces et avenants éventuels y afférents,

Article     3 : d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  solliciter  du  représentant  de  l'État  dans  le
département l'arrêté d'autorisation prévu par l'article L.512-2 du Code de la sécurité
intérieure,

Article     4 : de prendre acte que la mise à disposition des agents et des équipements de la
police  municipale  de  Bordeaux est  consentie  à  titre  gracieux et  que  la  présente
convention  n'emporte  aucun  flux  financier  entre  les  parties,  chaque  commune
supportant ses propres coûts,

Article     5 : d’autoriser Monsieur le Maire à accomplir toutes les démarches nécessaires à la mise
en œuvre de la présente délibération.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
35 voix pour

Pour extrait certifié conforme
Fait au Bouscat, le 16 juin 2026

Daphné ALATERNE
Secrétaire de séance

Gwenaël LAMARQUE
Maire du Bouscat
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PROJET DE CONVENTION DE PARTENARIAT
ENTRE LA VILLE DE BORDEAUX ET LA VILLE DU BOUSCAT

RELATIVE À LA MISE EN COMMUN TEMPORAIRE D'AGENTS DE POLICE 
MUNICIPALE ET D'ÉQUIPEMENTS AUX ABORDS DU STADE SAINTE-GERMAINE

Entre les soussignés
La Ville de Bordeaux, représentée par Monsieur Thomas CAZENAVE, Maire de Bordeaux, agissant 
en vertu d'une délibération du Conseil municipal n° [à compléter] en date du [à compléter],

ci-après dénommée « la Ville de Bordeaux »,

d'une part,

et

La Ville du Bouscat, représentée par Monsieur Gwenaël LAMARQUE, Maire du Bouscat, agissant 
en vertu d'une délibération du Conseil municipal n° DEL21032026-01 en date du 21 mars 2026

ci-après dénommée « la Ville du Bouscat »,

d'autre part,

Ensemble dénommées « les Parties ».

Visas
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2122-21, L.2212-1, 
L.2212-2 et L.2212-5 ;

Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.511-1, L.512-1 à L.512-7 et plus 
particulièrement l'article L.512-2 ;

Vu la délibération du Conseil municipal de la Ville de Bordeaux n° [à compléter] en date du [à 
compléter], approuvant la présente convention et autorisant le Maire à la signer ;

Vu la délibération du Conseil municipal de la Ville du Bouscat n° [à compléter] en date du [à 
compléter], approuvant la présente convention et autorisant le Maire à la signer ;

Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet de la Gironde n° [à compléter] en date du [à compléter] autorisant 
la mise en commun temporaire des moyens et personnels de la police municipale de Bordeaux aux 
abords du stade Sainte-Germaine ;

Vu la lettre du Maire du Bouscat au Maire de Bordeaux en date du 18 mai 2026 sollicitant l'appui de 
la Ville de Bordeaux.

Préambule
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Le stade Sainte-Germaine, propriété de la Ville de Bordeaux, est implanté sur le territoire de la 
commune du Bouscat. Équipement structurant à l'échelle métropolitaine, il accueille notamment les 
Lionnes de Bordeaux, club féminin de rugby évoluant au plan national, ainsi que, ponctuellement 
mais avec une forte affluence, des manifestations organisées par le Football Club des Girondins de 
Bordeaux ou auxquelles la Ville de Bordeaux apporte son concours.

L'enclavement de cet équipement au cœur d'un quartier résidentiel du Bouscat génère, les jours de 
forte affluence, des nuisances liées au stationnement spontané des supporters sur les trottoirs, les 
espaces verts et les emprises non dédiées, et soulève des préoccupations de tranquillité publique 
pour les riverains.

La Ville du Bouscat engage à compter de l'été 2026, en lien avec le Pôle Territorial Opérationnel, 
des travaux de sécurisation pérenne du quartier (pose de potelets), dont l'achèvement est attendu 
pour la fin du mois d'octobre 2026.

Dans l'attente, les Parties souhaitent organiser, dans un esprit de coopération territoriale, le renfort 
temporaire de la police municipale de Bordeaux aux abords du stade Sainte-Germaine à l'occasion 
des manifestations sportives à forte affluence, dans le cadre juridique défini par l'article L.512-2 du 
Code de la sécurité intérieure.

Il est convenu ce qui suit.

Article 1 — Objet de la convention
La présente convention a pour objet d'organiser la mise en commun temporaire, sur le territoire de 
la Ville du Bouscat, d'agents de la police municipale de Bordeaux et de leurs équipements, sur le 
fondement de l'article L.512-2 du Code de la sécurité intérieure, à l'occasion des manifestations 
sportives à forte affluence se déroulant au stade Sainte-Germaine.

Elle précise les modalités d'organisation, de commandement, de financement et de responsabilité 
de cette mise en commun.

Article 2 — Manifestations concernées
Sont visées par la présente convention les manifestations suivantes, dès lors qu'elles présentent un 
caractère exceptionnel au sens de l'article L.512-2 du Code de la sécurité intérieure (notamment par 
leur affluence ou la sensibilité du public concerné) :

• les rencontres de niveau national des Lionnes de Bordeaux (rugby féminin) ;

• les manifestations organisées par le Football Club des Girondins de Bordeaux ;

• les manifestations organisées par la Ville de Bordeaux ou auxquelles celle-ci apporte son 
concours.

Le calendrier prévisionnel des manifestations concernées par la présente convention figure en 
annexe 1. Il est actualisé en tant que de besoin par échange entre les directeurs de cabinet des 
deux maires, avec préavis raisonnable au regard des contraintes de programmation des agents.
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Article 3 — Périmètre territorial d'intervention
Les agents de la police municipale de Bordeaux mis en commun interviennent exclusivement sur le 
périmètre suivant, situé sur le territoire de la commune du Bouscat :

• abords immédiats du stade Sainte-Germaine ;

• voies et espaces publics adjacents identifiés en annexe 2 (plan de zone) ;

• zones de stationnement et de filtrage définies au cas par cas dans la fiche d'engagement 
de chaque manifestation.

Aucune intervention hors de ce périmètre ne peut être effectuée par les agents bordelais au titre de 
la présente convention.

Article 4 — Missions confiées aux agents mis en commun
Conformément à l'article L.512-2 du Code de la sécurité intérieure, les agents de la police municipale 
de Bordeaux mis en commun exercent exclusivement des missions de police administrative. Ils 
peuvent notamment :

• assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques aux abords du stade ;

• réguler la circulation et le stationnement, dresser des procès-verbaux des contraventions 
au Code de la route relevant de leurs compétences ;

• prévenir les troubles à la tranquillité publique liés à l'affluence ;

• contribuer aux opérations de filtrage et d'orientation des flux de spectateurs en lien avec les 
organisateurs et la police municipale du Bouscat ;

• rendre compte sans délai au Maire du Bouscat, ou à son représentant désigné, de toute 
situation justifiant l'intervention de la police nationale ou des secours.

Sont exclues de la présente convention toutes les missions de police judiciaire au sens du Code de 
procédure pénale.

Article 5 — Effectifs et matériels mis en commun
La Ville de Bordeaux met à disposition de la Ville du Bouscat, à l'occasion de chaque manifestation 
visée à l'article 2, un effectif de quatre (4) agents de la police municipale de Bordeaux.

Cet effectif peut être ajusté, à la hausse comme à la baisse, par accord exprès entre les directeurs 
des polices municipales des deux communes, en fonction de l'analyse partagée des besoins. Le 
nombre d'agents et leurs créneaux d'intervention sont arrêtés au plus tard quinze (15) jours avant la 
manifestation, et formalisés dans la fiche d'engagement signée par les deux directeurs.

Les agents interviennent en uniforme et avec leurs équipements de service, y compris l'armement 
individuel et collectif dont ils sont dotés par leur commune d'origine, conformément à l'arrêté 
préfectoral d'autorisation et aux conditions fixées à l'article R.515-9 du Code de la sécurité intérieure.

La Ville de Bordeaux met également à disposition les véhicules sérigraphiés nécessaires à l'exercice 
des missions confiées, sous réserve des disponibilités opérationnelles.
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Article 6 — Autorité fonctionnelle et commandement opérationnel
Pendant la durée de leur mission au Bouscat, les agents de la police municipale de Bordeaux sont 
placés sous l'autorité fonctionnelle du Maire du Bouscat, conformément aux dispositions de l'article 
L.512-2 du Code de la sécurité intérieure.

Le commandement opérationnel est exercé par le Chef de la police municipale du Bouscat ou, en 
son absence, par un cadre désigné par lui. Un point de commandement commun est défini par 
manifestation, équipé d'un canal radio dédié et d'une fiche d'engagement précisant la chaîne 
hiérarchique, les missions, les points de regroupement et les modalités de fin de service.

Les agents conservent toutefois leur statut d'agents communaux de la Ville de Bordeaux et 
demeurent placés, pour les questions de discipline, de carrière et de rémunération, sous l'autorité 
hiérarchique de leur Maire d'origine.

Article 7 — Modalités financières
La mise à disposition des agents de la police municipale de Bordeaux et des équipements 
mentionnés à l'article 5 est consentie à titre gracieux.

Compte tenu de l'intérêt public local partagé par les deux communes — la Ville de Bordeaux étant 
propriétaire de l'équipement structurant qu'est le stade Sainte-Germaine, dont le rayonnement 
bénéficie à l'ensemble du territoire métropolitain — la présente convention n'emporte aucun flux 
financier entre les Parties.

Chaque commune supporte les coûts qui lui sont propres :

• la Ville de Bordeaux : rémunérations et accessoires de rémunération de ses agents (y 
compris majorations statutaires de nuit, de dimanche et de jours fériés et heures 
supplémentaires éventuelles), coûts d'équipement et d'entretien de ses véhicules de 
service, frais de déplacement et de carburant ;

• la Ville du Bouscat : moyens logistiques de coordination (point de commandement, canal 
radio mutualisé, restauration éventuelle des agents si l'amplitude horaire le justifie sur la 
base de l'usage applicable aux agents communaux du Bouscat), affichage et signalétique 
du dispositif.

Aucun titre de recettes ne pourra être émis par l'une des Parties à l'encontre de l'autre au titre de 
l'exécution de la présente convention.

La présente clause sera réexaminée en cas de prolongation ou de renouvellement substantiel du 
dispositif au-delà du 31 octobre 2026.

Article 8 — Responsabilités et assurances
Chacune des Parties demeure responsable des dommages causés par ses propres agents dans 
l'exercice de leurs fonctions, conformément aux règles du droit administratif et au régime de 
responsabilité applicable aux collectivités territoriales.
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Pendant la durée de leur mission au Bouscat, les agents de la police municipale de Bordeaux 
demeurent couverts par la protection statutaire et fonctionnelle dont ils bénéficient de la part de la 
Ville de Bordeaux (article L.134-1 et suivants du Code général de la fonction publique), notamment 
en cas d'agression ou d'accident de service.

Les Parties souscrivent et maintiennent en vigueur, pour la durée de la convention, les polices 
d'assurance nécessaires à la couverture des risques propres aux missions exercées. Une attestation 
d'assurance est annexée à la présente convention par chaque Partie.

En cas de sinistre survenant à l'occasion de l'exécution de la présente convention, la commune sur 
le territoire de laquelle s'est produit le sinistre informe l'autre commune sans délai et dans tous les 
cas dans les vingt-quatre (24) heures.

Article 9 — Articulation avec les forces de sécurité de l'État
Le dispositif organisé par la présente convention s'inscrit dans le cadre de la convention de 
coordination des interventions de la police municipale et des forces de sécurité de l'État applicable 
sur le territoire du Bouscat.

Le commissariat de Bordeaux Mériadeck, territorialement compétent, est informé de chaque 
manifestation concernée par la présente convention. Une copie de la fiche d'engagement est 
adressée au commissaire et au procureur de la République lorsque les circonstances le justifient.

Article 10 — Protection des données personnelles
Les Parties s'engagent à respecter le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 (RGPD) et la loi n° 
78-17 du 6 janvier 1978 modifiée pour les traitements de données à caractère personnel mis en 
œuvre dans le cadre de la présente convention.

Chaque Partie demeure responsable des traitements qu'elle met en œuvre. Les éventuelles 
transmissions de données entre les Parties (planning des agents, données opérationnelles) sont 
limitées à ce qui est strictement nécessaire à l'exécution de la convention et sont effectuées par voie 
sécurisée.

Pour la Ville du Bouscat, le délégué à la protection des données est le DPO mutualisé de Bordeaux 
Métropole.

Article 11 — Durée et résiliation
La présente convention prend effet à compter de sa signature par les deux Parties, sous réserve de 
l'édiction de l'arrêté préfectoral prévu à l'article L.512-2 du Code de la sécurité intérieure.

Elle est conclue pour une durée déterminée s'achevant le 31 octobre 2026, sans tacite 
reconduction.
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La convention peut être résiliée à tout moment, par l'une ou l'autre des Parties, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, moyennant un préavis de trente (30) jours. Elle prend fin 
de plein droit à la date de l'achèvement des travaux de sécurisation pérenne du quartier (pose de 
potelets) si cette date intervient avant le 31 octobre 2026.

Article 12 — Modification et avenants
Toute modification de la présente convention fait l'objet d'un avenant écrit, approuvé dans les 
mêmes formes que la convention initiale (délibérations préalables des deux Conseils municipaux et, 
le cas échéant, modification de l'arrêté préfectoral).

Article 13 — Litiges
Les Parties s'engagent à rechercher, en cas de différend né de l'interprétation ou de l'exécution de 
la présente convention, une solution amiable. À défaut d'accord dans un délai de trente (30) jours à 
compter de la notification du différend, le litige est porté devant le Tribunal administratif de Bordeaux, 
qui peut également être saisi par voie électronique via l'application « Télérecours citoyens » 
(www.telerecours.fr), dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication de 
la décision contestée.

Fait à [lieu], en deux exemplaires originaux, le [date].

Pour la Ville de Bordeaux,
Le Maire,

Thomas CAZENAVE

Pour la Ville du Bouscat,
Le Maire,

Gwenaël LAMARQUE


